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L’article L. 228-2 du code de l’envi ron ne ment impose la mise au point
d’itiné raires cyclables à l’occa sion de la réali sa tion ou de la réno va tion
d’une voie urbaine. La déci sion illustre les obli ga tions qui pèsent sur
les collec ti vités locales et les établis se ments publics de coopé ra tion
inter com mu nale en la matière. Ces derniers peuvent choisir
diffé rents types d’aména ge ments prévus par la loi. L’article 61 de la
loi n  2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orien ta tion des mobi lités
(LOM) a élargi la gamme des aména ge ments cyclables qu’une
personne publique réali sant ou réno vant une voie urbaine est
suscep tible de choisir, au- delà des seuls « pistes, marquages au sol ou
couloirs indé pen dants » qui étaient mentionnés initia le ment par le
texte dans sa version issue de l’article 20 la loi n  96-1236 du
30 décembre 1996 sur l’air et l’utili sa tion ration nelle de l’énergie. Le
légis la teur a ainsi précisé en 2019 à l’article L. 228-2 du code de
l’envi ron ne ment que les aména ge ments peuvent prendre la forme de
« de pistes, de bandes cyclables, de voies vertes, de zones de
rencontre ou, pour les chaus sées à sens unique à une seule file, de
marquages au sol », chacune de ces notions trou vant sa défi ni tion à
l’article R. 110-2 du code de la route. La Cour relève en l’espèce que
s’agis sant d’un tronçon donné, les aména ge ments envi sagés par une
métro pole, notam ment l’instau ra tion d’une « zone 30 », n’entrent pas
dans les prévi sions du légis la teur et que pour un autre tronçon de
l’itiné raire cycliste aucun aména ge ment n’a été réalisé. La Cour
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confirme ainsi l’annu la tion du refus d’une métro pole de réaliser des
aména ge ments cyclables supplé men taires sur ces deux tronçons.
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1.
Se déplacer à vélo dans certaines villes n’est pas toujours un long
fleuve tranquille…

1

L’asso cia tion « collectif vélo en ville » a demandé au TA de Marseille
d’annuler la déci sion du 14 mai 2020 par laquelle la métro pole
Aix‐Marseille‐Provence a impli ci te ment refusé de mettre en place
des aména ge ments cyclables supplé men taires sur l’inté gra lité du
boule vard de la Blan carde à Marseille à l’occa sion de la requa li fi ca tion
de ce boulevard.

2

Par juge ment du 15 septembre 2022 le tribunal a fait partiel le ment
droit à sa demande.

3

Il a annulé la déci sion du 14 mai 2020 en tant qu’elle refuse la
réali sa tion d’aména ge ments cyclables supplé men taires sur le
boule vard de la Blan carde à Marseille, entre la rue Jeanne de Chantal
et la rue Cadolive.

4

Et il a enjoint à la métro pole Aix‐Marseille‐Provence de procéder aux
aména ge ments cyclables sur deux tron çons du boule vard de la
Blan carde concernés par l’opéra tion de requalification.

5
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La métro pole fait appel de ce juge ment et a déposé égale ment une
requête à fin de sursis à exécution.

6

2.
La régu la rité du juge ment est contestée.7

Il est soutenu qu’il serait entaché d’un défaut de moti va tion en
mécon nais sance des dispo si tions de l’article L. 9 du code de justice
admi nis tra tive. Mais ce moyen manque en fait.

8

3.
Il est égale ment reproché aux premiers juges d’avoir écarté l’une des
FNR soule vées en première instance tirée du défaut de qualité pour
agir de l’association.

9

Nous ne parta geons pas cette analyse.10

En effet, d’une part, l’article 13 des statuts de l’asso cia tion prévoit que
« le conseil d’admi nis tra tion est l’organe déli bé ratif de droit de
l’asso cia tion pour toutes les ques tions qui ne sont pas réser vées à
l’assem blée géné rale. (…) Il auto rise son président à ester en justice
par vote à la majo rité des deux tiers des membres compo sant le
conseil d’admi nis tra tion ». D’autre part, il ressort des pièces du
dossier, que par déli bé ra tion du 12 février 2020, le conseil
d’admi nis tra tion a approuvé à l’unani mité des neuf membres présents

11

« l’action en justice suivante : Recours gracieux envoyé à la Métro pole
Aix‐Marseille au plus tôt et en l’absence de réponse de la dite
Métro pole signi fiant ainsi un refus impli cite, le collectif Vélos en Ville
saisit le tribunal admi nis tratif admi nis tratif de Marseille la Métro pole
Aix‐Marseille au motif du non- respect de la loi LAURE (L. 228‐2 du
code de l’envi ron ne ment) et de la loi d’acces si bi lité, lors des travaux
boule vard de la Blan carde compte tenu de l’absence d’aména ge ments
cyclables et de chemi ne ment piéton et choisit l’avocat
Benoit Candon pour repré senter l’asso cia tion. ».

Me Candon a saisi le TA sur ce fonde ment le 15 juillet 2020.12

La circons tance que la déli bé ra tion ne précise pas expres sé ment que
le CA auto rise son président, réélu à la tête de l’asso cia tion en
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juin 2020, à ester en justice nous semble sans inci dence dans cette
confi gu ra tion. La déli bé ra tion du 12 février 2020, prise à l’unani mité,
lui donnait impli ci te ment mais néces sai re ment délé ga tion pour agir
en justice via Me Candon. Dans les circons tances de l’espèce, exiger
que la déli bé ra tion précise expres sé ment que le CA auto rise le
Président à agir en justice confi ne rait à notre sens à un forma lisme
excessif, alors qu’à l’évidence l’inten tion des membres du CA était
bien celle- là et que la déli bé ra tion a été bien été mise en œuvre dès
lors que Me Candon a été saisi.

Vous pour riez confirmer le TA sur ce point par adop tion des motifs.14

4.
Nous en venons main te nant au fond.15

Il convient de se référer à l’article L. 228‐2 du code
de l’environnement.

16

Inter pré tant l’article L. 228‐2 du code de l’envi ron ne ment dans sa
version anté rieure à la loi LOM, le CE a jugé (CE, n  432095,
30 novembre 2020, Commune de Batz sur Mer en B sur ce point) qu’il
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« résulte de ces dispo si tions que l’itiné raire cyclable dont elles
imposent la mise au point à l’occa sion de la réali sa tion ou de la
réno va tion d’une voie urbaine doit être réalisé sur l’emprise de la voie
ou le long de celle‐ci, en suivant son tracé, par la créa tion d’une piste
cyclable ou d’un couloir indé pen dant ou, à défaut, d’un marquage au
sol permet tant la coexis tence de la circu la tion des cyclistes et des
véhi cules auto mo biles. Une disso cia tion partielle de l’itiné raire
cyclable et de la voie urbaine ne saurait être envi sagée, dans une
mesure limitée, que lorsque la confi gu ra tion des lieux l’impose au
regard des besoins et contraintes de la circu la tion ».

L’article 61 de la loi n  2019‐1428 du 24 décembre 2019 d’orien ta tion
des mobi lités (LOM) a élargi la gamme des aména ge ments cyclables
qu’une personne publique réali sant ou réno vant une voie urbaine est
suscep tible de choisir, au- delà des seuls « pistes, marquages au sol ou
couloirs indé pen dants » qui étaient mentionnés initia le ment par le
texte dans sa version issue de l’article 20 la loi n  96‐1236 du
30 décembre 1996 sur l’air et l’utili sa tion ration nelle de l’énergie, dite
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« LAURE » 1. Le légis la teur a ainsi précisé en 2019 à l’article L. 228‐2
du code de l’envi ron ne ment que les aména ge ments peuvent prendre
la forme de « de pistes, de bandes cyclables, de voies vertes, de zones
de rencontre ou, pour les chaus sées à sens unique à une seule file, de
marquages au sol », chacune de ces notions trou vant sa défi ni tion à
l’article R. 110‐2 du code de la route.

Comme l’a relevé le TA, il est constant que le boule vard de la
Blan carde à Marseille est une voie urbaine. Si les tron çons compris
entre la rue Cado live et la rue Jeanne de Chantal ont fait l’objet d’une
réno va tion destinée notam ment à instaurer des chemi ne ments
piétons, une réduc tion de la vitesse de circu la tion par la mise en
place d’une zone limitée à trente kilo mètres par heure et un
aména ge ment cyclable, et entrent ainsi dans le champ d’appli ca tion
de l’article L. 228‐2 du code de l’envi ron ne ment, le tronçon du
boule vard de la Blan carde compris entre le boule vard
Fran çoise Duparc et la rue Jeanne de Chantal, à la date de la déci sion
en litige, n’avait pas fait l’objet d’une réno va tion. L’asso cia tion précise
qu’elle ne fait pas d’appel inci dent sur ce dernier tronçon.

19

Vous n’aurez par consé quent à vous prononcer que sur deux
tron çons du boule vard de la Blancarde.

20

5.
Commen çons par le tronçon du boule vard de la Blan carde situé entre
la rue Jeanne de Chantal et le boule vard Louis Botinelly.

21

Il ressort des pièces du dossier que la métro pole
Aix‐Marseille‐Provence a choisi d’aménager cette partie de chaussée
en deux voies de circu la tion partagée pour les auto mo biles, bus et
vélos, des places de station ne ment longi tu dinal et enfin des trot toirs.
Sur ce tronçon, aucun itiné raire cycliste n’est prévu, ni par une piste
cyclable, ni par un marquage au sol.

22

Pour justi fier le choix de la prio ri sa tion de la conser va tion de places
de station ne ment et de larges trot toirs, la métro pole défen de resse
fait valoir que les contraintes de circu la tion, d’étroi tesse de la voie et
de ses acco te ments, de dyna misme commer çant et de carac tère
rési den tiel du quar tier l’ont rendue néces saire, et qu’une zone limitée
à trente kilo mètres par heure a été mise en place.

23
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Mais comme le relève M. Romain Victor dans ses conclu sions sur
Commune de Batz- sur-Mer (précité) il résulte des dispo si tions
préci tées de l’article L. 228‐2 du code de l’envi ron ne ment que « les
aména ge ments cyclables sont obli ga toires (ils « doivent être mis au
point »), dès lors qu’une voie urbaine est réalisée ou rénovée. Et si le
texte pres crit de tenir compte des « besoins et contraintes de la
circu la tion », ces besoins et contraintes n’ont lieu d’être pris en
consi dé ra tion que pour déter miner quels aména ge ments doivent être
créés (« pistes, marquages au sol ou couloirs indé pen dants »), dont on
sait qu’ils sont plus ou moins sûrs pour les cyclistes et plus ou moins
coûteux pour la personne publique qui les réalise, et non pour
déter miner si des aména ge ments doivent être créés ».

24

Et dans sa déci sion (CE, n  432095, 30 novembre 2020, Commune de
Batz sur Mer en B sur ce point) le Conseil est parti cu liè re ment clair
dès lors qu’aucun aména ge ment n’a été réalisé « le projet contesté
[est] arrêté en mécon nais sance des dispo si tions de l’article L. 228‐2
du code de l’envi ron ne ment. ».

25 o

Par ailleurs, comme indiqué précé dem ment les dispo si tions de
l’article 61 de la loi n  2019‐1428 du 24 décembre 2019 d’orien ta tion
des mobi lités (LOM) ont élargi la gamme des aména ge ments cyclables
qu’une personne publique réali sant ou réno vant une voie urbaine est
suscep tible de choisir, au- delà des seuls « pistes, marquages au sol ou
couloirs indé pen dants » qui étaient mentionnés initia le ment par le
texte dans sa version initiale. Le légis la teur a ainsi précisé en 2019 à
l’article L. 228‐2 du code de l’envi ron ne ment que les aména ge ments
peuvent prendre la forme de « de pistes, de bandes cyclables, de
voies vertes, de zones de rencontre ou, pour les chaus sées à sens
unique à une seule file, de marquages au sol », chacune de ces
notions trou vant sa défi ni tion à l’article R. 110‐2 du code de la route.
La plupart des déci sions citées par la métro pole portent sur
l’ancienne version du texte. S’agis sant du tronçon concerné, nous
rele vons, comme l’ont fait les premiers juges que, contrai re ment à ce
que soutient la métro pole, l’insti tu tion d’une « zone 30 » n’est pas au
nombre des aména ge ments prévus l’article L. 228‐2 du code de
l’envi ron ne ment que ce soit dans la rédac tion anté rieure ou
posté rieure à la loi de 2019. Et il faut préciser que dans les « zones de
rencontre », aména ge ment envi sagé par le légis la teur depuis 2019, la

26
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vitesse des véhi cules est limitée à 20 km/h (article R. 110‐2 du code
de la route).

Si comme le soutient la métro pole les dimen sions de la voie
empê chaient la réali sa tion de d’aména ge ments pour les cyclistes, elle
n’établit nulle ment avoir exploré toutes les possi bi lités, notam ment
celle d’instaurer une telle zone de rencontre.

27

Par ailleurs, il résulte de l’arrêt Commune de de Batz‐sur‐Mer que les
collec ti vités peuvent prévoir un itiné raire cyclable de substi tu tion
lorsque la confi gu ra tion des lieux l’impose au regard des besoins et
contraintes de la circu la tion (« Une disso cia tion partielle de
l’itiné raire cyclable et de la voie urbaine ne saurait être envi sagée,
dans une mesure limitée, que lorsque la confi gu ra tion des lieux
l’impose au regard des besoins et contraintes de la circu la tion » 2). En
l’espèce, aucun itiné raire alter natif n’a été prévu pour les cyclistes,
malgré le carac tère struc tu rant de cet axe au sein du « plan vélo »
adopté par la métro pole Aix‐Marseille‐Provence en 2019.

28

Dans ces condi tions, la Métro pole n’est pas fondée à soutenir que
c’est à tort que les premiers juges ont consi déré que le refus opposé à
sa demande d’aména ge ment d’itiné raires cyclables sur cette portion
mécon nais sait l’article L. 228‐2 du code de l’environnement.

29

6.
Venons‐en main te nant au second du boule vard de la Blan carde en
cause ; à savoir la partie située entre le boule vard Louis Boti nelly et la
rue Cadolive.

30

Il ressort des pièces du dossier que la métro pole
Aix‐Marseille‐Provence a choisi d’aménager ce tronçon en deux voies
de circu la tion, des trot toirs ainsi qu’une piste cyclable
unidi rec tion nelle en montée.

31

Pour justi fier ce choix et l’absence d’aména ge ment cyclable en
descente, la métro pole fait valoir l’étroi tesse de l’emprise de la voie et
de ses acco te ments, mesurée à une largeur totale de 11,90 mètres, et
se prévaut de l’étude du centre d’études et d’exper tise sur les risques,
l’envi ron ne ment, la mobi lité et l’aména ge ment, qui privi légie les
pistes cyclables en montée afin de réduire les effets néga tifs du
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NOTES

1  Dans sa version issue de l’article 61 de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre
2019 d’orien ta tion des mobi lités (LOM) cet article précise : « A l’occa sion des
(…) des réno va tions des voies urbaines, (…) doivent être mis au point des
itiné raires cyclables pourvus d’aména ge ments prenant la forme de pistes, de

diffé ren tiel de vitesse entre les véhi cules à moteurs et les bicy clettes,
ainsi que de la recom man da tion selon laquelle la largeur des trot toirs
devrait être supé rieure à 1,80 mètre.

Toute fois, alors que la métro pole a fait le choix, sur le tronçon
suivant, de réduire ponc tuel le ment le chemi ne ment piéton en deçà
de ce seuil, à 1,40 mètre, afin d’aménager des places de
station ne ment, elle n’établit pas que la largeur de la voie empê chait
un aména ge ment conforme, dans les deux sens de circu la tion, aux
exigences de l’article L. 228‐2 du code de l’envi ron ne ment. Encore
une fois, il résulte de la volonté parti cu liè re ment ambi tieuse du
légis la teur que les aména ge ments cyclables sont obli ga toires dès lors
qu’une voie urbaine est réalisée ou rénovée. Dans ces condi tions, le
juge pas davan tage que les cyclistes ne peuvent se satis faire
d’aména ge ments discon tinus, s’arrê tant bruta le ment, ou
d’aména ge ments conçus unique ment dans un sens de circulation.

33

Dès lors, c’est à bon droit que les premiers juges ont consi déré que
l’asso cia tion requé rante était fondée à soutenir que cet article avait
été méconnu. 

34

7.
Il résulte de tout ce qui précède que la requête de la métro pole
enre gis trée sous le n  22MA02798 doit être rejetée.

35
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Par ces motifs, nous concluons :36

- Au rejet de la requête n  22MA02798.o

- Au non- lieu à statuer sur les conclu sions de la
requête n  22MA02797 de la métro pole Aix‐Marseille‐Provence à fin
de sursis à exécu tion du juge ment du 15 septembre 2022 du tribunal
admi nis tratif de Marseille.
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bandes cyclables, de voies vertes, de zones de rencontre ou, pour les chaus sées
à sens unique à une seule file, de marquages au sol, en fonc tion des besoins et
contraintes de la circu la tion. (…) / Le type d’aména ge ment de ces itiné raires
cyclables doit tenir compte des orien ta tions du plan de mobi lité,
lorsqu’il existe ».

2  Le RAPU précise : « Sans que cette conces sion ne déna ture nulle ment la
volonté du légis la teur, bien au contraire, l’exigence d’un aména ge ment sur la
voie refaite (dont chacun sait qu’il peut n’être que d’un intérêt assez médiocre
s’il ne s’agit que de pein ture au sol) peut parfai te ment céder, dans l’hypo thèse
où la personne publique, au fond, a mieux à proposer aux cyclistes, par
exemple lorsqu’elle créée une « vraie » piste cyclable le long de la voie ou, si ce
n’est pas exac te ment le long de la voie, suivant un tracé qui ne s’écarte de la
voie refaite que « dans une mesure limitée », pour reprendre les termes des
arrêts de la cour admi nis tra tive d’appel de Paris que nous avons cités, c’est- à-
dire dans un mesure accep table pour les cyclistes, l’itiné raire bis créé devant
donc se situer dans un envi ron ne ment raison na ble ment proche, sans les
contraindre à des détours qu’au demeu rant, ils n’emprun te raient pas. C’est à
cette condi tion seule ment qu’il nous semble pouvoir être admis, à titre
excep tionnel, une déro ga tion à l’obli ga tion de créer un itiné raire cyclable sur
la voie. »
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